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Procès-Verbal 
 

Bureau du jeudi 14 septembre 2023 
 
• date de convocation le vendredi 08 septembre 2023   • nombre de conseillers en exercice : 51  • quorum : 26 

L’an deux mille vingt-trois, le jeudi quatorze septembre à dix-huit heures trente les membres du Bureau de Grand Chambéry, 
légalement convoqués, se sont réunis à Grand Chambéry, salle du Nivolet sous la présidence de Philippe Gamen, président de Grand 
Chambéry. 

• étaient présents : 32 

Aillon-le-Jeune   

Aillon-le-Vieux   

Arith   

Barberaz Arthur Boix-Neveu 

Barby Christophe Pierreton 

Bassens Alain Thieffenat 

Bellecombe-en-Bauges   

Challes-les-Eaux Josette Rémy 

Chambéry Marie Bénévise - Pierre Brun - Alain Caraco - Jean-Benoît Cerino - Isabelle Dunod -  
Christelle Favetta-Sieyes - Sylvie Koska - Thierry Repentin 

Cognin Corinne Charles - Franck Morat 

Curienne   

Doucy-en-Bauges   

Ecole   

Jacob-Bellecombette Brigitte Bochaton 

Jarsy Pierre Duperier 

La Compôte   

La Motte-en-Bauges Damien Regairaz 

La Motte-Servolex Luc Berthoud - Hélène Jacquemin 

La Ravoire Grégory Basin - Alexandre Gennaro 

La Thuile   

Le Châtelard   

Le Noyer Philippe Gamen 

Les Déserts Sandra Ferrari 

Lescheraines   

Montagnole   

Puygros   

Saint-Alban-Leysse Michel Dyen 

Saint-Baldoph   

Saint-Cassin Jocelyne Gougou 

Sainte-Reine   

Saint-François de Sales Maryse Fabre 

Saint-Jean-d'Arvey Christian Berthomier 

Saint-Jeoire-Prieuré Jean-Marc Léoutre 

Saint-Sulpice Marcel Ferrari 

Sonnaz Daniel Rochaix 

Thoiry   

Vérel-Pragondran Jean-Pierre Coendoz 

Vimines Corine Wolff 

• conseillers titulaires excusés ayant donné un pouvoir :  
de Michel Camoz à Thierry Repentin - de Philippe Ferrari à Brigitte Bochaton - de Hervé Ferroud-Plattet à Daniel Rochaix -  
de Jean-Pierre Fressoz à Corine Wolff - de Vincent Boulnois à Pierre Duperier - de Martin Noblecourt à Marie Bénévise -  
de Marie Perrier à Philippe Gamen - de Christophe Richel à Michel Dyen - de Pascal Mithieux à Luc Berthoud 

• conseillers titulaires excusés :  
Eric Delhommeau - Christian Gogny - Max Joly - Aurélie Le Meur - Stéphane Bochet - Serge Tichkiewitch - Thierry Tournier -  
Cécile Trahand - Jean-Maurice Venturini - Luc Meunier 
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Arthur Boix-Neveu, benjamin de l’assemblée, est désigné comme secrétaire de séance. 
 
Philippe Gamen demande aux membres du Bureau s’ils ont des observations à faire sur le procès-verbal 
de la séance du Bureau du 06 juillet 2023. Celui-ci ne faisant l’objet d’aucune observation, il est considéré 
comme approuvé. 
 
 

1 RS - Passation d'un avenant n° 1 à la convention de mandat avec CGLE relative à 
la réalisation de travaux des bâtiments A, B et C du parc d'activités de Côte-Rousse 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle 
que par décision n° 066-22 du Bureau du 2 juin 2022, une convention de mandat, entre Grand Chambéry et 
Chambéry-Grand Lac Economie (CGLE), a été approuvée pour la réalisation de travaux des bâtiments A, B 
et C du parc d’activités de Côte-Rousse. 
 
L’objet de la convention de mandat est d’assurer pour le compte de CGLE les travaux électriques suivants : 

- créer des armoires électriques chez les locataires afin de résoudre les problèmes de disjonction en 
rajoutant des disjoncteurs et prises de courant en fonction des besoins des locataires (a minima, 
supprimer les multiprises), 

- mettre en place les compteurs nécessaires et remonter ces informations sur un logiciel de suivi 
énergétique. 

 
Après la signature de la convention de mandat, il a été décidé conjointement entre Grand Chambéry et 
Chambéry-Grand Lac Economie de rajouter le remplacement d’une des armoires électriques des parties 
communes au périmètre des travaux. 
De plus, entre l’estimation des travaux et les réponses des entreprises à l’appel d’offres, l’impact sur les 
coûts des matériaux a été important. 
 
Par conséquent, le coût de l’opération s’élève aujourd’hui à 180 000 € TTC contre 150 000 € TTC estimé 
dans la convention de mandat initiale. 
 
Il est donc proposé d’approuver cet avenant n° 1 à la convention de mandat avec Chambéry-Grand Lac 
Economie sur le périmètre du Parc d’Activités Côte-Rousse. 
 
Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la 
passation des conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage, 

Vu la décision du Bureau n° 066-22 du 2 juin 2022 portant approbation d’une convention de mandat de 
maîtrise d’ouvrage entre Grand Chambéry et Chambéry-Grand Lac Economie relative à la réalisation de 
travaux des bâtiments A, B et C du parc d’activités de Côte-Rousse, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’avenant n° 1 à la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage à intervenir entre Grand 
Chambéry et Chambéry-Grand Lac Economie relative à la réalisation des travaux au parc d’activités de 
Côte-Rousse, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention et les actes à intervenir. 
 
 

2 RS - Accords-cadres relatifs à la fourniture de composteurs, de bioseaux et de 
lombricomposteurs - Avenant de transfert du lot 2 relatif à la fourniture de 
composteurs en bois 
 
Marie Bénévise, vice-présidente chargée des déchets ménagers et assimilés, rappelle la décision n° 165-22 
du Bureau réuni le 8 décembre 2022 portant attribution du lot 2 de l’accord-cadre à marchés subséquents, 
relatif à la fourniture de composteurs en bois, aux sociétés :  

- Fabrique des Gavottes, 
- Emeraude, 
- Brigades nature, 
- Quadria. 
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Cet accord-cadre, notifié le 24 janvier 2023, est conclu pour une durée d’un an, renouvelable trois fois un an, 
soit une durée maximale du contrat de quatre ans. 
 
La Fabrique des Gavottes a informé Grand Chambéry avoir cédé sa branche d’activité « fabrication et 
vente de composteurs bois » à la société Gardigame par acte en date du 22 mai 2023, et demande le 
transfert de son contrat au profit de cette dernière. 
 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le règlement des marchés 
publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT et de leurs avenants, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’avenant n°1 de transfert à l’accord cadre 22109C, 

- autorise le président ou son représentant à signer l’avenant et tous documents à intervenir. 
 
 

3 RS - Attribution de l'accord-cadre pour la réalisation de prestations de services 
sur le patrimoine assainissement 
 
Daniel Rochaix, vice-président chargé de l'eau, de l'assainissement et des eaux pluviales, indique qu’une 
consultation a été lancée le 26 juin 2023 pour la réalisation de prestations de services sur l’ensemble des 
ouvrages et équipements du patrimoine assainissement, eaux usées et eaux pluviales. 
 
Les prestations concernent : 

- les interventions préventives de type curage, pompage, nettoyage, 
- les interventions correctives comme les débouchages, décapages, dégraissages, 
- le transfert de sous-produits de l’assainissement : graisses, boues, 
- les interventions urgentes. 

 
Le marché est un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande avec minimum et maximum, d’une 
durée d’un an renouvelable trois fois, composé de cinq lots : 

- lot 1 : usine de dépollution (UDEP) et bassin de stockage restitution (BSR), 
- lot 2 : secteur des Bauges, 
- lot 3 : secteur nord-est de la cluse de Chambéry et plateau de la Leysse, 
- lot 4 : secteur sud-est de la cluse de Chambéry, 
- lot 5 : secteur nord-ouest de la cluse de Chambéry. 

 
Les offres ont été notées conformément aux critères de jugement définis dans le règlement de la 
consultation : 

- prix : 40 %, 
- valeur technique : 40 %, 
- performances en matière de protection de l’environnement : 20 %. 

 
La commission d’appel d’offres du 31 août 2023 a émis un avis favorable aux offres des entreprises ci-
après : 
 

Lot Entreprises Montant minimal annuel HT Montant maximal annuel HT 
1 SARP 25 000 € 45 000 € 
2 TPLM 17 000 € 35 000 € 
3 TPLM 17 000 € 30 000 € 
4 SARP 10 000 € 25 000 € 
5 SARP 10 000 € 25 000 € 

 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d’agglomération est compétente en 
matière d’eau et d’assainissement, 
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Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision relative à la préparation, la passation, la signature, l'exécution, le règlement et la résiliation 
des accords-cadres ainsi que des marchés publics d'un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu l’avis de la commission d’appel d’offres du 31 août 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité (Damien Regairaz ne 
prenant pas part au vote) :  

- attribue l’accord-cadre pour la réalisation de prestations de services sur le patrimoine assainissement 
comme proposé ci-dessus, 

- autorise le président ou son représentant à signer l’accord-cadre et tous documents nécessaires à sa 
passation. 

 
 

4 RS - Attribution du marché pour les travaux de construction de réseaux 
d'assainissement dans le cadre de l'aménagement de la route d'Apremont section 
nord sur la commune de Saint-Baldoph 
 
Daniel Rochaix, vice-président chargé de l'eau, de l'assainissement et des eaux pluviales, indique qu’une 
consultation a été lancée le 7 juillet 2023 pour les travaux de construction de réseaux d’assainissement dans 
le cadre de l’aménagement de la route d’Apremont section nord, sur la commune de Saint-Baldoph. 
 
Le marché consiste en la construction : 

- d’un réseau d’assainissement des eaux usées en polypropylène de diamètre 200 mm, 
- d’un réseau d’eaux pluviales en PEHD de diamètres 500 et 600 mm sur un linéaire de 250ml 

environ. 
 
La maîtrise d’œuvre est confiée au cabinet Alp’études. 
 
Les offres reçues ont été notées conformément aux critères de jugement définis dans le règlement de la 
consultation : 

- prix : 40 %, 
- valeur technique 60 %. 

 
La commission d’appel d’offres a émis un avis favorable à l’attribution du marché au groupement 
d’entreprises SPTP / Siorat, pour un montant total estimatif de 270 519,60 € HT selon le détail quantitatif 
estimatif basé sur le bordereau de prix unitaires. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d’agglomération est compétente en 
matière d’eau et d’assainissement, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 03 février 2022 déléguant au Bureau la prise 
de toute décision relative à la préparation, la passation, la signature, l'exécution, le règlement et la résiliation 
des accords-cadres ainsi que des marchés publics d'un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu l'avis de la commission d’appel d’offres du 31 août 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- attribue le marché pour les travaux de construction de réseaux d’assainissement dans le cadre de 
l’aménagement de la route d’Apremont section nord, sur la commune de Saint-Baldoph au groupement 
d’entreprises SPTP / Siorat, pour un montant total estimatif de 270 519,60 € HT, 

- autorise le président ou son représentant à signer le marché et tous documents nécessaires à sa 
passation. 
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5 RS - Approbation de l'avenant n° 1 à l'accord-cadre n° 22001 relatif à la fourniture 
de produits réactifs pour le traitement des eaux usées (lot 1 « coagulants pour la 
filière eau ») 
 
Daniel Rochaix, vice-président chargé de l'eau, de l'assainissement et des eaux pluviales, rappelle que 
l’accord-cadre à bons de commande n° 22001, relatif à la fourniture de produits réactifs pour le traitement 
des eaux usées (lot 1 « coagulants pour la filière eau »), a été attribué à la société Feracid. 
 
A compter du 1er octobre 2023, la société Feracid fera l’objet d’une fusion au sein de sa maison mère, 
Feralco Environnement, prenant effet le 18 septembre 2023 afin d’assurer la continuité de service. 
 
Il convient donc d’établir un avenant pour le transfert de l’accord-cadre n° 22001 à l’entreprise Feralco 
Environnement. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d’agglomération est compétente en 
matière d’eau et d’assainissement, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision relative à la préparation, la signature, l'exécution, le règlement et la résiliation des accords-
cadres ainsi que des marchés publics d'un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT et de leurs avenants, 

Vu l'accord-cadre n° 22001, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’avenant n° 1 à l’accord-cadre n° 22001 relatif à la fourniture de produits réactifs pour le 
traitement des eaux usées (lot 1 « coagulants pour la filière eau »), 

- autorise le président ou son représentant à signer cet avenant et tous documents nécessaires à sa 
passation. 

 
 

6 RS - Attribution d'un accord-cadre pour l'approvisionnement en combustible bois-
énergie des chaufferies collectives (bois déchiqueté, bois-granulés) des communes 
sous forme d'un groupement de commandes 
 
Philippe Gamen en l’absence de Jean-Pierre Fressoz, vice-président chargé de l'agriculture, de la forêt et 
de la ruralité, indique qu’une consultation sous forme d’appel d’offres ouvert a été lancée par avis d’appel 
public à concurrence publié le 18 juillet 2023 concernant l’approvisionnement en combustible bois-énergie 
pour les chaufferies collectives (bois déchiqueté, bois-granulés) des communes, sous forme d’un 
groupement de commandes. 
 
La date limite de remise des offres était fixée au 25 août 2023.  
 
Un groupement de commandes a été constitué avec les collectivités ci-dessous listées : 

- Grand Chambéry, coordonnateur du groupement de commandes, 
- ville de Chambéry, 
- commune de Bellecombe-en-Bauges, 
- commune de Cognin, 
- commune de La Thuile, 
- commune de Lescheraines, 
- commune de Montagnole, 
- commune de Saint-Jean-d’Arvey, 
- commune de Thoiry, 
- commune de Vimines. 

 
Le coordonnateur du groupement de commandes est Grand Chambéry qui a la charge de la passation, la 
signature et la notification de l'accord-cadre, conformément à l’article L. 5211-4-4 du code général des 
collectivités territoriales. Chaque membre devra suivre l'exécution de l'accord-cadre pour ses besoins 
propres. 
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L’allotissement est le suivant : 
- lot 1 : fourniture de bois-granulés en vrac pour des petites chaufferies, 
-  lot 2 : fourniture de plaquettes forestières / bois déchiquetés pour des petites chaufferies. 

 
Il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande mono-attributaire, conclu pour une durée de deux ans 
renouvelable une fois deux ans, portant la durée maximale à quatre ans à compter de la date de notification. 
 
Les montants par période de deux ans sont définis comme suit :  

- lot 1 : minimum de 60 000 € HT et maximum de 150 000 € HT, 
- lot 2 : minimum de 100 000 € HT et maximum de 600 000 € HT. 

 
Les offres remises à l’issue de la consultation ont été notées conformément aux critères de jugement définis 
dans le règlement de consultation : 

- prix des prestations : 50 %, 
- valeur technique : 20 %, 
- performances en matière de protection de l’environnement : 30 %. 

 
La commission d’appel d’offres du 31 août 2023 a attribué l’accord-cadre aux entreprises ayant obtenu les 
meilleures notes : 

-  lot 1 : SAS Touvet Combustible, 
- lot 2 : Multi Trans Savoie. 

 

Vu les statuts de Grand Chambéry, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution, le règlement et la résiliation 
des accords-cadres ainsi que les marchés publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu la convention constitutive d’un groupement de commandes pour un accord-cadre à bons de commande 
relatif la fourniture de combustible bois-énergie,  

Vu la décision de la commission d’appel d’offres du 31 août 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la passation de l’accord-cadre relatif à l’approvisionnement en combustible bois-énergie pour 
les chaufferies collectives (bois déchiqueté, bois-granulés) des communes sous forme d’un groupement 
de commandes, selon les prix portés au bordereau des prix unitaires, 

- autorise le président ou son représentant à signer l’accord-cadre à venir et tous documents nécessaires 
à sa passation. 

 
 

7 RS - Demande de subventions pour la mise aux normes de la rambarde de tour de 
piste de la patinoire 
 
Alexandre Gennaro, vice-président chargé des grands équipements et des relations avec les clubs sportifs, 
indique que la Fédération française de hockey sur glace (FFFG) a prescrit une mise aux normes de la 
rambarde de tour de piste de la patinoire, avec l’installation d’une nouvelle balustrade et l’adjonction de 
protections transparentes sur l’ensemble de la balustrade pour une pratique sécurisée du hockey sur glace à 
partir du deuxième niveau national.  
 
Selon un calendrier négocié avec la FFHG, les travaux auront lieu au cours de l’été 2024, pour une mise en 
service pour la saison sportive 2024/2025. 
 
Le montant des travaux est estimé à 250 000 € TTC et intégré à la programmation pluriannuelle 
d’investissements dans la partie gros entretien renouvellement.  
 
Il est proposé de solliciter de l’Etat, de la Région et du Département de la Savoie les subventions les plus 
élevées possible.  
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Grand Chambéry cherche aussi une autre source de financement avec la société anonyme sportive 
professionnelle « Chambéry Hockey 73 » qui s’associerait directement au financement d’une partie de 
l’investissement ou via des partenaires. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l'approbation des demandes de subventions, 

Vu l'avis de la commission grands équipements et relations avec les clubs sportifs du 5 septembre 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- sollicite de l’Etat, de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Savoie, les subventions 
les plus élevées possible pour la réalisation des travaux de rambarde de tour de piste de la patinoire, 

- sollicite auprès d’autres partenaires d’autres sources de financement pour la réalisation des travaux de 
rambarde de tour de piste de la patinoire, 

- autorise le président ou son représentant à signer toutes les pièces du dossier nécessaires à la 
demande de subvention. 

 
 

8 RS - Commune de La Motte-Servolex - Acquisition des parcelles cadastrées 
section B n° 72-131-350-351 pour l'aménagement des berges de la Leysse 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle 
que la collectivité a engagé un vaste programme de travaux de confortement des digues et de lutte contre 
les inondations dans la traversée de l’agglomération, associé à des actions de restauration écologique des 
rivières. La Leysse a été sécurisée entre la sortie de Chambéry et le pont de l’autoroute A41, et l’Hyères est 
en cours de travaux pour terminer de sécuriser et de restaurer la confluence Leysse/Hyères. 
 
La suite de ce programme passe par l’aménagement du tronçon manquant entre le pont de l’A41 et le bras 
de décharge des crues de la Leysse. 
L’état actuel de la digue en rive droite sur ce tronçon est préoccupant pour les raisons suivantes : 

- digue ancienne de plus de 150 ans, 
- digue en mauvais état avec la présence de tassements et de fissures d’érosion, 
- présence de réseaux d’eaux épurées de Grand Chambéry (D1200), 
- support de la piste cyclable du Département. 

Ainsi, les études de danger menées par la collectivité concluent à un risque de rupture de la digue avéré à 
partir de 200 m3/s.  
 
Pour pouvoir réaliser ces travaux, la collectivité doit anticiper sur la gestion du foncier dans le secteur. Ainsi, 
dans un premier temps, des négociations amiables sont engagées avec les propriétaires.  
Les parcelles cadastrées section B n° 72-131-350-351, situées lieu-dit Jambe de Fer Nord, sur la commune 
de La Motte-Servolex, appartenant à Albert Morat, sont impactées pour partie par les travaux. 
Il est donc proposé d’acquérir ces parcelles, soit une superficie cadastrale totale de 14 708 m², au prix de 
14 999 €. 
 
L’ensemble des droits, taxes et honoraires générés par l’acte authentique ou l’acte administratif seront à la 
charge de Grand Chambéry. 
 
La présente acquisition est exonérée de la perception des droits d’enregistrement et de publicité foncière en 
vertu de l’article 1042 du code général des impôts.  
 

Vu les statuts de Grand Chambéry,  

Vu l’article L. 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’acquisition et la cession des biens immeubles comprises entre 10 000 € HT et 500 000 € HT, 

Vu l’avis de la direction de l’immobilier de l’Etat en date du 20 mai 2022,  
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Vu l’accord d’Albert Morat, propriétaire des parcelles cadastrées section B n° 72-131-350-351, 

 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’acquisition des parcelles cadastrées section B n° 72-131-350-351, situées lieu-dit Jambe de 
Fer Nord, sur la commune de La Motte-Servolex, appartenant à Albert Morat, soit une superficie 
cadastrale totale de 14 708 m², au prix de 14 999 €, 

- précise que le transfert de propriété sera passé soit par acte authentique notarié, soit conformément à 
l’article L. 1311-13 du code général des collectivités territoriales en la forme administrative,  

- précise que l’ensemble des frais, droits, taxes et honoraires générés par l’acte seront à la charge de 
Grand Chambéry,  

- autorise le président ou son représentant à signer les actes à intervenir. 
 
 

9 RS - Demande de garantie d'emprunts présentée par l'OPAC de la Savoie en vue 
de l'acquisition en VEFA de 2 logements PLS « Chemin de la Voie » à Cognin 
 
Thierry Repentin, vice-président chargé de l'habitat et du foncier associé, rappelle que la Communauté 
d’agglomération intervient depuis 2003 pour garantir les emprunts contractés par les organismes en matière 
de construction et de réhabilitation de logements sociaux. 
 
Le Conseil communautaire a défini le 31 mars 2005 des modalités de garanties pour tous les prêts agréés 
par l’Etat en matière de production et de réhabilitation de logements sociaux. Grand Chambéry apporte une 
garantie en complément ou non du Département. 
 
Dans ce cadre, l’OPAC de la Savoie a sollicité la garantie de Grand Chambéry afin de permettre l’acquisition 
en VEFA de 2 logements PLS « Chemin de la Voie » à Cognin. 
 
Le montage financier de l’opération appelle la souscription auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
des prêts suivants : 

- prêt CPLS complémentaire au PLS 2023 de 92 557 € sur 40 ans,  
- prêt PLS de 53 709 € sur 40 ans, 
- prêt PLS foncier de 76 726 € sur 50 ans. 

 
L’OPAC de la Savoie demande à Grand Chambéry d’intervenir en qualité de garant à hauteur de 50 % pour 
ces prêts, le Département garantissant les 50 % restants. 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière d’équilibre social de l’habitat, 

Vu l’article L. 5111-4 et les articles L. 5215-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 2298 du code civil, 

Vu la délibération n° 188-19 C du Conseil communautaire du 18 décembre 2019 ajustant le dispositif 
financier d’accompagnement du Programme local de l’habitat 2014-2019, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 portant délégation de 
compétences du Conseil communautaire au Bureau en matière de garanties d’emprunts, 

Vu la demande de l’OPAC de la Savoie en date du 19 juin 2023, 

Vu le contrat de prêt n° 147402 en annexe signé entre l’OPAC de la Savoie, ci-après l’emprunteur et la 
Caisse des dépôts et consignations, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- accorde la garantie de Grand Chambéry à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un 
montant total de 222 992 € souscrit par l’OPAC de la Savoie auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n° 147402 constitué de 3 lignes du prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 111 496 € augmentée 
de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération, 

- dit que la garantie de la Communauté d’agglomération est accordée pour la durée totale du prêt 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’OPAC de la Savoie, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement, 

- dit que Grand Chambéry s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt, 

- dit que la présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, 
devant le tribunal administratif de Grenoble. Ce dernier peut être saisi par la voie de l'application 
"Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 
 

10 RS - Demande de garantie d'emprunts présentée par Cristal Habitat en vue de 
l'acquisition en VEFA de 8 logements locatifs sociaux (3 PLAI, 2 PLS et 3 PLUS) 
« 692 chemin de la Cassine » à Chambéry 
 
Philippe Gamen, président, rappelle que la Communauté d’agglomération intervient depuis 2003 pour 
garantir les emprunts contractés par les organismes en matière de construction et de réhabilitation de 
logements sociaux. 
 
Le Conseil communautaire a défini le 31 mars 2005 des modalités de garanties pour tous les prêts agréés 
par l’Etat en matière de production et de réhabilitation de logements sociaux. Grand Chambéry apporte une 
garantie en complément ou non du Département. 
 
Dans ce cadre, Cristal Habitat a sollicité la garantie de Grand Chambéry afin de permettre l’acquisition en 
VEFA de 8 logements locatifs sociaux (3 PLAI, 2 PLS et 3 PLUS) « 692 chemin de la Cassine » à 
Chambéry. 
 
Le montage financier de l’opération appelle la souscription auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
des prêts suivants : 

- prêt PLAI de 1 723 € sur 40 ans, 
- prêt PLAI foncier de 102 838 € sur 60 ans, 
- prêt PLS de 94 407 € sur 40 ans, 
- prêt PLS foncier de 108 873 € sur 60 ans, 
- prêt PLUS de 56 690 € sur 40 ans, 
- prêt PLUS foncier de 118 871 € sur 60 ans. 

 
Cristal Habitat demande à Grand Chambéry d’intervenir en qualité de garant à hauteur de 50 % pour ces 
prêts, le Département garantissant les 50 % restants. 
 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière d’équilibre social de l’habitat, 

Vu l’article 2305 du code civil, 

Vu l’article L. 5111-4 et les articles L. 5215-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° 188-19 C du Conseil communautaire du 18 décembre 2019 ajustant le dispositif 
financier d’accompagnement du Programme local de l’habitat 2014-2019, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 portant délégation de 
compétences du Conseil communautaire au Bureau en matière de garanties d’emprunts, 

Vu la demande de Cristal Habitat en date du 10 août 2023, 

Vu le contrat de prêt n°149441 en annexe signé entre Cristal Habitat, ci-après l’emprunteur et la Caisse des 
dépôts et consignations, 
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Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité (Thierry Repentin ne 
prenant pas part au vote):  

- accorde la garantie de Grand Chambéry à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un 
montant total de 483 402 € souscrit par Cristal Habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 149441 constitué 
de 6 lignes de prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 241 701 € augmentée 
de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération, 

- dit que la garantie de la Communauté d’agglomération est accordée pour la durée totale du prêt 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par Cristal Habitat, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement, 

- dit que Grand Chambéry s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt, 

- dit que la présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, 
devant le tribunal administratif de Grenoble. Ce dernier peut être saisi par la voie de l'application 
"Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 

 
 

11 RS - Passation d'un avenant n° 2 au marché de travaux F22019 relatif aux travaux 
de requalification de la RD1006 entre les carrefours Garatte et la Trousse sur les 
communes de La Ravoire et Barberaz 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle 
que le Bureau a approuvé le 3 février 2022, par décision n° 023-22, l’attribution des marchés de travaux pour 
la requalification de la RD1006 entre les carrefours Garatte et la Trousse sur les communes de La Ravoire 
et Barberaz. Cette consultation avait été lancée dans le cadre d’un groupement de commande entre Grand 
Chambéry (coordonnateur) et le SDES. 
 
Le 11 mai 2023, le Bureau a approuvé par décision n° 054-23 la passation d’un avenant n° 1 au lot 1 
(terrassement, voiries et réseaux divers, génie civil, codifié F22019) conclu avec le groupement Guintoli 
EHTP. Le montant de ce marché de 2 090 573,10 € HT a été porté à 2 114 883,20 € HT suite à cet avenant 
d’un montant de 24 310, 10 € HT.  

 

L’avenant n° 2 a pour objet de préciser le montant précité de l’avenant n° 1 et la répartition entre les deux 
maîtres d’ouvrages, Grand Chambéry et SDES, ainsi que la répartition entre les différentes compétences de 
Grand Chambéry :  
 

 
Montant tranche 

ferme € HT 
Montant tranche 
optionnelle € HT 

Montant total  
€ HT 

Montant avenant € 
HT 

Part Grand Chambéry 1 023 111,62 € 990 573,30 € 2 013 684,92 € 26 040,32 € 

- Part GC voirie 839 431,79 € 843 480,40 € 1 682 912,19 € 52 260,64 € 

- Part GC eau 
potable 

172 267,08 € 122 006,40 € 294 273,48 € -12 146,37 € 

- Part GC eaux 
usées 

11 412,75 € 25 086,50 € 36 499,25 € -14 073,95 € 

Part SDES 55 857,28 € 45 341,00 € 101 198,28 € -1 730,22 € 

Montant total  1 078 968,90 € 1 035 914,30 € 2 114 883,20 € 24 310,10 € 
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Le montant de l’avenant du lot 1 correspond à une augmentation de 1,31 % de la part Grand Chambéry, et 
1,16% du montant du marché initial tous maîtres d’ouvrage confondus.  
 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d’agglomération est compétente en 
matière de voirie, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution, le règlement et la résiliation 
des accords-cadres ainsi que des marchés publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT et de 
leurs avenants,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu la décision n° 023-22 du Bureau du 3 février 2022 approuvant l’attribution des marchés de travaux pour 
la requalification de la RD1006 entre les carrefours Garatte et la Trousse à La Ravoire et Barberaz, 

Vu les marchés de travaux F22019, F22020 et F22021, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la passation d’un avenant n° 2 en plus-value au marché de travaux F22019 concernant le lot 
1 des travaux de requalification de la RD1006 entre les carrefours Garatte et la Trousse sur les 
communes de La Ravoire et Barberaz pour un montant de 24 310,10 € HT, 

- autorise le président ou son représentant à signer cet avenant et tous documents nécessaires à 
intervenir. 

 
 

12 RS - Approbation d'une convention de comaîtrise d'ouvrage avec la commune de 
La Ravoire  pour l'aménagement de la piste cyclable entre les carrefours des 
Belledonnes et Berlioz le long de l'avenue du Pré Renaud 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle 
que l’avenue du Pré Renaud à La Ravoire est classée voirie d’intérêt communautaire. A ce titre, Grand 
Chambéry est maître d’ouvrage des travaux d’entretien et d’aménagement. 
 
Grand Chambéry, en étroite concertation avec la commune de La Ravoire, a étudié l’aménagement d’une 
piste cyclable entre les carrefours des Belledonnes et Berlioz. 
 
Les travaux sont prévus à partir de l’hiver 2023. Ils incluent les prestations suivantes : 

- création d’une piste cyclable le long de l’avenue du Pré Renaud dans les délaissés de la commune, 
- sécurisation de la traversée cyclable au carrefour des Belledonnes depuis la rue Duguesclin, 
- aménagement d’une voie de tourne-à-droite depuis la RD5 vers l’avenue du Pré Renaud,  
- modification du programme du carrefour à feux des Belledonnes, 
- renouvellement de l’éclairage public de l’avenue du Pré Renaud entre les carrefours des 

Belledonnes et Berlioz, 
- mise en accessibilité du cheminement piéton autour du giratoire Berlioz, 
- aménagement paysager le long de la future piste cyclable.  

 
Parmi ces prestations, certaines relèvent de la compétence de Grand Chambéry au titre de ses 
compétences voiries et assainissement. D’autres relèvent de la compétence des communes 
(aménagements d’espaces verts). 
 
Afin de garantir la réalisation de l’ensemble des travaux de manière cohérente et coordonnée, il apparaît 
nécessaire de confier le pilotage des marchés relatifs à l’opération à un maître d’ouvrage unique. L’opération 
intégrant une majorité de prestations relevant de la compétence de l’agglomération, cette dernière propose 
d’assurer la maîtrise d’ouvrage unique de l’opération, y compris pour le compte de la commune de La 
Ravoire. 
 
Il est donc proposé que la commune de La Ravoire transfère de manière temporaire sa maîtrise d’ouvrage à 
Grand Chambéry, pour la réalisation des travaux relatifs à l’opération dont les modalités sont indiquées dans 
la convention annexée. 
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Les travaux relevant de la compétence de la commune de La Ravoire, clairement identifiés dans le détail 
quantitatif estimatif de l’opération, sont estimés à 40 159,02 € TTC sur un montant total de travaux estimé à 
517 981,30 € TTC. 
 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de voirie,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau les 
conventions de comaîtrise d’ouvrage, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la convention de comaîtrise d’ouvrage entre Grand Chambéry et la commune de La Ravoire 
confiant à Grand Chambéry la maîtrise d’ouvrage des prestations relevant de la compétence de la 
commune dans l’aménagement de la piste cyclable entre les carrefours Belledonnes et Berlioz le long 
de l’avenue du Pré Renaud, 

- autorise le président ou son représentant à signer cette convention. 
 
 

13 RS - Demande de participation financière pour l'opération d'aménagement d'un 
giratoire rue Centrale à Bassens RD8E 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle 
que Grand Chambéry est chargée de l’aménagement de la rue Centrale (RD8E), à l’exclusion des 
prestations relevant des compétences du Département, ainsi que de la rue Bolliet, voirie communale, sur la 
commune de Bassens. 
 
Le projet d’aménagement prévoit : 

- la création d’un giratoire sur la rue Centrale au carrefour de la rue Bolliet et de l’accès au centre 
commercial Carrefour, 

- la mise en accessibilité de l’arrêt de bus Bolliet, 
- la mise en sécurité des continuités cyclables sur l’emprise, 
- la reprise et sécurisation des cheminements piétons et traversées, 
- les reprises d’eau pluviale liées à l’opération, 
- l’éclairage public, 
- la structure de chaussée et les reprises de voiries. 

 
Le montant prévisionnel des travaux est de 929 k€ HT.  
 
Pour la réalisation de ces travaux sur route départementale, il est proposé de solliciter le Département pour 
une participation financière la plus élevée possible, d’une part au titre de la sécurisation de la route 
départementale, d’autre part au titre de sa compétence pour la réfection du tapis de chaussée de la route 
départementale. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de voirie,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’autorisation des demandes de subventions, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- sollicite le Département pour une participation financière au titre de la sécurisation et au titre de la 
réfection du tapis sur la rue Centrale (RD 8E) à Bassens, 

- autorise le président ou son représentant à signer les documents à intervenir. 
 
 

14 RS - Attribution de l'accord-cadre pour une prestation de balayage 
complémentaire et ponctuelle des aménagements cyclables 
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Alain Caraco, vice-président chargé de la mobilité, en lien avec Michel Dyen, vice-président chargé des 
bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, rappelle que Grand Chambéry est compétente, 
en tant que gestionnaire de voirie (emprises et dépendances), pour la création, l’aménagement et l’entretien 
des voiries identifiées d’intérêt communautaire (VIC) auxquelles sont intégrés les aménagements cyclables 
(pistes et bandes).  
Le Conseil communautaire a approuvé la liste des voiries concernées et les limites d’intervention de Grand 
Chambéry. En dehors des VIC, et sur ce même profil, les autres gestionnaires de voiries sont compétents 
(création, aménagement et entretien), y compris en matière cyclable.  
Les voies vertes (piétons, cycles…) sont communales ou départementales. 
 
Le balayage est rattaché au volet entretien de la compétence voirie. L’entretien régulier des aménagements 
cyclables constitue un enjeu de sécurité et contribue au développement des mobilités actives, avec un 
niveau de service homogène sur l’ensemble du territoire.  
Les communes et le Département de la Savoie balaient et entretiennent déjà les voiries, y compris 
cyclables, dont elles sont gestionnaires.  
Le marché proposé vient en complément des interventions réalisées par les communes et le Département 
de la Savoie par la réalisation d’une prestation de balayage complémentaire et ponctuelle de certains 
aménagements cyclables (bande roulante uniquement) de l’agglomération, et notamment lors d’évènements 
particuliers (orages, tempêtes…). L’objectif est de participer par ce biais au développement de l’usage du 
vélo.  
 
La consultation des entreprises s’est déroulée sous la forme d’un appel d’offres, par le biais d’un accord-
cadre à bons de commande, sans minimum et avec maximum par an et par lot.  
La prestation fait l’objet de 2 lots : 

- lot 1 : agglomération de Chambéry (sauf ville de Chambéry) selon la répartition géographique définie 
au CCTP (cahier des clauses techniques particulières), 

- lot 2 : ville de Chambéry selon la répartition géographique définie au CCTP. 
 
Cet accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 an, à compter du 1er août 2023 ou de sa date de 
notification si elle est postérieure. Il peut être reconduit tacitement pour 3 périodes annuelles. La durée 
maximale du contrat, toutes périodes confondues, est donc de 4 ans. 
 
En application des critères de jugement définis dans le règlement de consultation, la commission d’appel 
d’offres a retenu l’entreprise Axialis : 

- lot 1 : pour un montant maximal annuel de 80 000 € HT (montant du détail quantitatif estimatif ayant 
servi à l’analyse du critère prix : 75 800 € HT), 

- lot 2 : pour un montant maximal annuel de 55 000 € HT (montant du détail quantitatif estimatif ayant 
servi à l’analyse du critère prix : 32 290 € HT). 
 

Le montant maximal pour 4 ans tous lots confondus est ainsi de 540 000 € HT. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de voirie et mobilité,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau, la prise de 
toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le règlement des accords-
cadres ainsi que des marchés publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT,  

Vu la décision de la commission d’appel d’offres du 18 juillet 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité avec 1 Abstention :  

- approuve l’attribution du lot 1 pour la réalisation d’une prestation de balayage sur l’agglomération de 
Chambéry (sauf ville de Chambéry) selon la répartition géographique définie au CCTP, à l’entreprise 
Axialis pour un montant maximal annuel de 80 000 € HT,  

- approuve l’attribution du lot 2 pour la réalisation d’une prestation de balayage sur la ville de Chambéry 
selon la répartition géographique définie au CCTP, à l’entreprise Axialis pour un montant maximal 
annuel de 55 000 € HT, 

- autorise le président ou son représentant à signer les accords-cadres et tous documents nécessaires à 
leur passation. 
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15 RS - Aménagements cyclables 2023 - Demande de subventions 
 
Michel Dyen, vice-président chargé des bâtiments, du patrimoine, des voiries et des infrastructures, en lien 
avec Alain Caraco, vice-président chargé de la mobilité, rappelle que le 18 décembre 2019, le Conseil 
communautaire a approuvé le Plan local d'urbanisme intercommunal habitat et déplacements de Grand 
Chambéry qui intègre le Schéma directeur des aménagements cyclables de l’agglomération. Ce dernier a 
retenu 82 km de projets, dont 59 km à créer et 23 km à améliorer.  
 
Grand Chambéry souhaite solliciter du Département de la Savoie, voire d’autres partenaires, les subventions 
les plus élevées possible au titre des réalisations cyclables 2023, listées ci-dessous : 

- création d’un passage inférieur sous le pont de la Trousse à Saint-Alban-Leysse, élargissement du 
trottoir amont en direction du parc relais de la Trousse et réalisation d’une traversée surélevée à 
niveau de l’avenue principale, 

- réalisation d’un accotement cyclable montant avenue de la Grande Chartreuse à Chambéry (RD912) 
entre le giratoire Bellevue et l’accotement existant (300 ml), 

- aménagement d’une chaussée à voie centrale banalisée (600 ml) rue du Prédé à Barby, 
- remise à niveau du jalonnement cyclable et mise en valeur des axes structurants. 

 
Le montant global de travaux, pour la réalisation des aménagements présentés ci-dessus, est estimé à 
964 167 € HT, pour lesquels il est proposé de solliciter du Département de la Savoie, et d’autres partenaires, 
les subventions les plus élevées possible.  
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de voirie et de mobilité, 

Vu la délibération n° 240-18 C du Conseil communautaire du 20 décembre 2018 définissant l’intérêt 
communautaire en matière de voirie (aménagements cyclables),  

Vu la délibération n° 201-19 C du Conseil communautaire du 18 décembre 2019 portant approbation du 
PLUi HD intégrant le Schéma directeur des aménagements cyclables de l’agglomération,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau les 
demandes de subventions,  

Vu l’avis de la commission mobilité du 25 avril 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- sollicite du Département de la Savoie les subventions les plus élevées possible, au titre de 2023, pour 
la réalisation des aménagements cyclables listés ci-dessus, 

- sollicite d’autres partenaires d’autres sources de financement pour la réalisation de ces aménagements 
cyclables, 

- autorise le président ou son représentant à réaliser les démarches nécessaires et à signer les 
documents à intervenir. 

 
 

16 RS - Réponse à l'appel à manifestation d'intérêt du programme « Territoires 
Inclusion Mobilité Sobriété » (TIMS) 
 
Philippe Gamen, président, expose que le programme « Territoires Inclusion Mobilité Sobriété » (TIMS) est 
un nouveau programme qui s’inscrit dans un objectif de mobilité durable et solidaire. Financé par les 
certificats d’économie d’énergie (CEE), il vise le déploiement de projets locaux afin de fédérer les acteurs 
sur la mise en place de solutions alternatives à la voiture individuelle. 
  
Pour faire face à la question de la précarité de mobilité et au regard de l’urgence climatique, il est opportun 
de poursuivre le déploiement des alternatives à la voiture individuelle.  
  
TIMS propose un accompagnement dans : 

- la formation et la mise en place d’un réseau de professionnels au croisement de la mobilité solidaire 
et de la mobilité durable, 

- le développement d’actions locales afin de fédérer les différents acteurs pour favoriser et massifier 
les solutions d’alternative à la voiture individuelle, 
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- l’expérimentation de territoires aux politiques transversales. 
  
Répondre à l'appel à manifestation d'intérêt (AMI) du programme TIMS constitue, pour Grand Chambéry et 
les deux autorités organisatrices de la mobilité (AOM) que sont Grand Lac et Cœur de Savoie, une 
opportunité de mener une action globale sur ce grand territoire, notamment en direction des populations en 
difficulté de déplacements. 
  
Dans ce cadre, un programme d’actions pourrait être déployé, via le marché établi avec la SPL Agence 
Ecomobilité Savoie Mont-Blanc dont les trois AOM sont actionnaires, afin notamment de massifier : 

- les actions à destination des publics en précarité au titre de la mobilité solidaire, 
- les ateliers de vélos-écoles (actions de sensibilisation en direction des publics précaires, seniors…), 
- les actions en faveur de la mobilité en zone rurale (covoiturage, actions en faveur de l’usage du 

vélo…). 
Il s’agit également d’expérimenter des actions innovantes en faveur de la mobilité en zone rurale 
(covoiturage, actions en faveur de l’usage du vélo…) et auprès des publics ayant des difficultés pour se 
déplacer. 
 
Le taux de financement du programme TIMS est de 100 % au maximum la première année, 90 % la 
deuxième année et 80 % la troisième année.  
 
La SPL Agence Ecomobilité Savoie Mont-Blanc porterait sur une durée de trois ans le projet à l’échelle de 
ce grand territoire afin de proposer une cohérence d’actions, dans le respect des objectifs fixés 
individuellement par chaque AOM. 
  
Il est donc proposé d’autoriser la SPL Agence Ecomobilité Savoie Mont-Blanc à déposer à l’échelle du 
consortium Grand Chambéry, Grand Lac et Cœur de Savoie, le dossier de candidature à l’appel à 
manifestation d’intérêt au programme TIMS. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry, 

Vu le code des transports, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’autorisation des demandes de subventions, 

Vu le marché n° A19080 établi avec la SPL Agence Ecomobilité Savoie Mont-Blanc, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité (Alain Caraco ne prenant 
pas part au vote) :  

- autorise le président à solliciter Grand Lac et Cœur de Savoie afin de coconstruire une candidature 
commune, 

- autorise la SPL Agence Ecomobilité Savoie Mont-Blanc à porter les d’actions identifiées au titre du 
programme TIMS et à déposer à l’échelle du consortium Grand Chambéry, Grand Lac et Cœur de 
Savoie, le dossier de candidature à l’appel à manifestation d’intérêt du programme TIMS, 

- autorise le président à signer tout document à intervenir. 
 
 

17 RS - Adhésion au service de prestations de contre-visite de Relyens 
 
Brigitte Bochaton, vice-présidente chargée des ressources humaines et de l'accueil des gens du voyage, 
indique que Grand Chambéry est soucieuse de la maîtrise de l’absentéisme de son personnel. 
 
Aussi, l’agglomération souhaite s’appuyer sur le savoir-faire et les compétences reconnues de Reylens, 
filiale de son actuel assureur statutaire du personnel, et faire appel à ses services pour l’organisation de 
contre-visites médicales pour les arrêts de maladies ordinaires. En effet, Grand Chambéry n’est pas assurée 
contre ce risque. 
 
Ces examens médicaux visent à vérifier la concordance entre l’état de santé de l’agent et la durée du congé 
accordé, et à prévenir ainsi au mieux les arrêts pour raisons de santé injustifiés. Ils permettent également de 
projeter une durée potentielle d’absence et ainsi d’anticiper les impacts pour assurer le fonctionnement des 
services. 
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Les modalités d’exécution des prestations ainsi que les garanties assurant le respect de la confidentialité et 
du secret médical sont précisées dans la convention figurant en annexe. 
 
Le service est facturé de manière unitaire à la prestation de contre-visite. 
 
Il est proposé d’adhérer à ce service jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation de tout type de conventions préalables à des prestations de services, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’adhésion au service de prestations de contre-visite assuré par Relyens à compter de sa 
signature et jusqu’au 31 décembre 2025, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention jointe en annexe. 
 
 

18 RS - Convention avec le Centre de gestion de la Savoie relative à l'adhésion à la 
mission de médiation préalable obligatoire 
 
Brigitte Bochaton, vice-présidente chargée des ressources humaines et de l'accueil des gens du voyage, 
rappelle que par convention puis avenant, Grand Chambéry a adhéré à la mission de médiation préalable 
obligatoire (MPO) exercée, à titre expérimental, par le Centre de gestion de la Savoie (Cdg73), du 1er avril 
2018 au 31 décembre 2021. 
 
Le dispositif de la MPO a été pérennisé, à compter du 1er janvier 2022, par la loi n° 2021-1729 du 
22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire. 
 
Le décret d’application n° 2022-433 du 25 mars 2022 précise les conditions d'application du dispositif dans 
la fonction publique. Les dispositions de ce décret sont applicables aux recours contentieux susceptibles 
d'être présentés à l'encontre des décisions prises par une collectivité territoriale ou un établissement public, 
à compter du premier jour du mois suivant la conclusion de la convention signée avec le Centre de gestion. 
 
Il définit également les actes entrant dans le champ de la médiation préalable obligatoire dont la liste 
exhaustive demeure inchangée. Par conséquent, la médiation, préalable à un recours contentieux, est 
obligatoire en ce qui concerne les seules décisions défavorables prises par l’employeur relatives à la 
rémunération, au détachement, au placement en disponibilité ou congé sans traitement, à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité, d’un congé parental ou d’un congé sans 
traitement, au classement lors d’un avancement de grade ou d’une promotion interne, à la  formation et à 
l’adaptation des postes de travail pour raison de santé. 
 
Au regard de la procédure juridictionnelle, la médiation offre de nombreux avantages. En effet, ce mode 
alternatif de règlement des litiges constitue une solution personnalisée et adaptée au contexte et à la réalité 
des situations litigieuses. La médiation permet de restaurer le dialogue entre l’agent et son employeur afin 
de favoriser le rétablissement d’une relation de confiance. 
 
Le règlement du litige s’effectue de manière plus rapide et apaisée et moins formalisée et coûteuse que la 
voie contentieuse. 
 
Naturellement, le médiateur, dans le cadre de sa mission, est tenu au secret et à la discrétion 
professionnelle. Il fait preuve d’impartialité et de neutralité. 
 
Dans la pratique, il résulte du bilan établi sur les procédures de médiation intervenues au cours de la période 
expérimentale qu’une très large majorité de litiges a pu être résolue à l’amiable, dans des délais réduits par 
rapport à ceux habituellement nécessaires à la justice administrative. De plus, la démarche de médiation 
permet fréquemment de restaurer le dialogue et de régler les conflits. 
Il est rappelé que le Cdg73 propose cette prestation à moindre coût (50 euros par heure de présence du 
médiateur avec l’une ou l’autre des parties, ou les deux). 
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Il est proposé au Bureau d’approuver la convention d’adhésion à la mission de médiation préalable 
obligatoire conclue avec le Cdg73 pour une durée de 3 ans renouvelable une fois par tacite reconduction. 
 
Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, 

Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission de médiation préalable obligatoire proposée par le 
Cdg73, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation de tout type de conventions préalables à des prestations de services, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la convention susvisée et annexée à la présente délibération, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation 
préalable obligatoire avec le Cdg73. 

 
 

19 RS - Avenant à la convention d'adhésion au service de médecine préventive du 
Centre de gestion de la Savoie 
 
Brigitte Bochaton, vice-présidente chargée des ressources humaines et de l'accueil des gens du voyage, 
rappelle que Grand Chambéry adhère au service de médecine professionnelle du Centre de gestion de la 
Savoie depuis le 1er janvier 2020. 
 
Le Centre de gestion a décidé de réviser le taux de cotisation applicable à ce service à compter du 1er 
janvier 2024.  
Ainsi, ce taux passera de 0,33 % (taux actuellement en vigueur) à 0,39 % de la masse salariale.  
 
Cette hausse est principalement liée à la progression des dépenses de personnel du service de médecine 
préventive, avec la nécessité de proposer aux médecins du travail une évolution de leur rémunération dans 
un contexte de démographie très défavorable et de dépenses de formation lourdes pour les personnels de 
santé, en particulier pour leur permettre d’obtenir le diplôme universitaire de santé au travail qui conditionne 
la pérennité du service. 
 
S’agissant d’une commission facultative du Centre de gestion de la Savoie, l’équilibre financier doit être 
impérativement garanti, ce qui a conduit le conseil d’administration à prendre cette décision. 
 
Le coût de cette augmentation est estimé à 8 500 € pour 2024. 
 
Dans ce contexte, il est proposé d’approuver l’avenant à la convention d’adhésion de Grand Chambéry au 
service de la médecine préventive du Centre de gestion de la Savoie prenant en compte une révision de la 
cotisation à compter du 1er janvier 2024.  
 
Vu le code général de la fonction publique,  

Vu la convention d’adhésion de Grand Chambéry au service de médecine préventive du Centre de gestion 
de la Savoie à compter du 1er janvier 2020, 

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation de tout type de conventions préalables à des prestations de services, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’avenant à la convention d’adhésion de Grand Chambéry au service de la médecine 
préventive du Centre de gestion de la Savoie à compter du 1er janvier 2024, 
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- autorise le président ou son représentant à signer l’avenant à intervenir dont le projet est joint en 
annexe. 

 
 

20 RS - Convention constitutive de groupement de commandes pour l'acquisition 
d'une solution logicielle de visualisation de données et d'aide à la décision 
 
Jean-Marc Léoutre, vice-président chargé des finances et des moyens des services, expose qu’il est 
proposé de créer un groupement de commande entre : 

- Grand Chambéry, 
- le CCAS de Chambéry. 

 
Il vise à conclure un accord-cadre, d’une durée maximale de 4 ans, qui a pour objet l’acquisition d’une 
solution logicielle de visualisation de données et d'aide à la décision. Ce contrat, d’un montant maximal 
inférieur à 100 000 € HT, sera conclu sans publicité ni mise en concurrence préalables avec la société 
Mantic Data Europe, conformément à l’article R. 2122-9-1 du code de la commande publique relatif aux 
achats innovants.  
 
Grand Chambéry a été désignée coordonnateur de ce groupement, et à ce titre a la charge de la gestion de 
la procédure, la signature et la notification du contrat, chaque membre étant chargé de son exécution pour 
ses besoins propres. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation des conventions de groupement de commandes, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la création du groupement de commandes entre Grand Chambéry et le CCAS de Chambéry 
pour l’acquisition d’une solution logicielle de visualisation de données et d’aide à la décision, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention constitutive de groupement de 
commandes. 

 
 

21 RS - Convention constitutive de groupement de commandes pour l'acquisition et 
la maintenance d'un système d'archivage électronique 
 
Jean-Marc Léoutre, vice-président chargé des finances et des moyens des services, expose qu’il est 
proposé de créer un groupement de commandes entre : 

- Grand Chambéry, 
- la ville de Chambéry, 
- le CCAS de Chambéry. 

 
L’accord-cadre d’une durée maximale de 4 ans, a pour objet l’acquisition et la maintenance d’un système 
d’archivage électronique. La date prévisionnelle de lancement de la consultation est octobre 2023.  
 
Grand Chambéry a été désignée coordonnateur de ce groupement, et à ce titre a la charge de la gestion de 
la procédure, la signature et la notification des contrats, chaque membre étant chargé de leur exécution. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation des conventions de groupement de commandes, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la création du groupement de commandes entre Grand Chambéry, la ville de Chambéry et le 
CCAS de Chambéry pour l’acquisition et la maintenance d’un système d’archivage électronique, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention constitutive de groupement de 
commandes. 
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22 RS - Convention constitutive de groupement de commandes pour la 
maintenance, l'exploitation et la supervision des infrastructures de réseaux Wi-Fi et 
des services hébergés associés pour le grand public et les écoles 
 
Jean-Marc Léoutre, vice-président chargé des finances et des moyens des services, expose qu'il est 
proposé de constituer un groupement de commandes entre : 

- Grand Chambéry, 
- la ville de Chambéry. 

 
L’accord-cadre, d’une durée de 4 ans, a pour objet la maintenance, l’exploitation et la supervision des 
infrastructures de réseaux Wi-Fi et des services hébergés associés pour le grand public et les écoles. 
 
Les deux collectivités ont déployé des points d’accès Wi-Fi chacune en fonction de leurs besoins. Les points 
d’accès reposent sur des infrastructures acquises en propre et sur des services hébergés. 
 
Elles souhaitent se regrouper en vue d’optimiser les coûts de maintenance, d’exploitation et de supervision 
de ces infrastructures et des services hébergés associés. 
 
Grand Chambéry est désignée coordonnateur du groupement de commandes. Le coordonnateur est chargé 
de signer et de notifier l’accord-cadre cité en objet. L’exécution de l’accord-cadre est assurée par chaque 
membre du groupement en fonction de ses besoins propres. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau 
l’approbation des conventions de groupement de commandes,  
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la création du groupement de commandes entre Grand Chambéry et la ville de Chambéry 
pour la maintenance, l'exploitation et la supervision des infrastructures de réseaux Wi-Fi et des services 
hébergés associés pour le grand public et les écoles, 

- autorise le président ou son représentant à signer la convention constitutive de groupement de 
commandes. 

 
 

23 RD - Attribution de l'accord-cadre relatif à la fourniture de composteurs grutables 
pour la collecte des biodéchets 
 
Marie Bénévise, vice-présidente chargée des déchets ménagers et assimilés, indique qu’une consultation 
sous forme d’appel d’offres ouvert a été lancée pour l’attribution d’un nouvel accord-cadre à bons de 
commande relatif à la fourniture de composteurs grutables pour la collecte des biodéchets. 
 
L’accord-cadre est conclu pour une durée d’un an, renouvelable deux fois un an, soit une durée maximale 
du contrat de trois ans. 
 
Le montant maximal annuel du contrat est défini comme suit :  

- année 1 : maximum de 550 000 € HT, 
- année 2 : maximum de 250 000 € HT, 
- année 3 : maximum de 250 000 € HT. 

 
Toutes périodes confondues, le montant maximal est de 1 050 000 € HT. 
A titre indicatif, le déploiement des composteurs aura lieu principalement la 1ère année du contrat, pour un 
montant estimé de 450 000 €HT. 
 
La date limite de remise des offres était fixée au 31 juillet 2023. 
 
Les critères de jugement définis dans le règlement de consultation étaient définis comme suit :  

- prix des prestations : 40 %,  
- valeur technique : 50 %,  
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- performances en matière de protection de l’environnement : 10 %. 
 
La commission d’appel d’offres du 31 août 2023 a attribué l’accord-cadre à la société Complémenterre 38. 

 

Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés, 

Vu la délibération n° 002-22C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau la prise de 
toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le règlement des marchés 
publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € HT et de leurs avenants, 

Vu la décision de la commission d’appel d’offres du 31 août 2023, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’attribution de l’accord-cadre relatif à la fourniture de composteurs grutables pour la collecte 
des biodéchets à la société Complémenterre 38 pour les montants maximaux indiqués ci-dessus, 

- autorise le président ou son représentant à signer l’accord-cadre à venir, et tous documents 
nécessaires à la passation. 

 
 

24 RD - Acquisition d'autobus pour le réseau Synchro Bus via la centrale d'achat 
UGAP 
 
Alain Caraco, vice-président chargé de la mobilité, rappelle que la Conseil communautaire réuni le 16 mars 
2023 a approuvé le programme d'acquisition d'autobus de motorisation bioGNV Euro VI, pour l’exploitation 
du réseau Synchro Bus, pour la période 2023 à 2026.  
 
Conformément à ce programme, il est proposé, pour 2023, d’acquérir 11 autobus standards et 4 autobus 
articulés BioGNV Euro VI, pour un montant d’investissement estimé à 6,6 M€ HT, via la centrale d’achat 
UGAP. 
 
Il est proposé de solliciter les financements les plus élevés possible de l’Union européenne, de l’Etat, de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes, du Département de la Savoie et de tout autre partenaire, en vue du 
financement de ces acquisitions. 
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de mobilité,  

Vu le code de la commande publique,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau, déléguant 
au Bureau la prise de toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l’exécution et le 
règlement des accords-cadres ainsi que des marchés publics d’un montant supérieur ou égal à 215 000 € 
HT et de leurs avenants,  

Vu la délibération n° 060-23 C du Conseil communautaire du 16 mars 2023 portant approbation du 
programme d'acquisition d'autobus de motorisation bioGNV Euro VI pour la période 2023 à 2026, 
 
Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve l’acquisition, pour 2023, de 11 autobus standards et de 4 autobus articulés BioGNV Euro VI, 
via la centrale d’achat UGAP, 

- sollicite les financements les plus élevés possible de l’Union européenne, de l’Etat, de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, du Département de la Savoie ou de tout autre partenaire pour le financement 
de ces acquisitions, 

- autorise le président ou son représentant à signer les documents à intervenir. 
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25 RD - Approbation de la convention de groupement d'autorités concédantes, entre 
la ville de Chambéry et Grand Chambéry, pour la passation et l'exécution d'un 
contrat de concession relatif aux mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires 
 
Alain Caraco, vice-président chargé de la mobilité, rappelle que la ville de Chambéry et Grand Chambéry, 
en tant que groupement de commandes, ont conclu avec la société JC Decaux, en février 2008, un marché 
public portant sur la fourniture, l’installation, l’entretien et l’exploitation commerciale de mobiliers urbains sur 
le domaine public. Ledit marché, d’une durée initiale de quinze années, a été prolongé par avenant n° 2 en 
février 2023. Il arrive à échéance le 30 juin 2024. 
 
La ville de Chambéry et Grand Chambéry ont engagé une réflexion commune en vue de déterminer les 
futures modalités de gestion au-delà de l’échéance du 30 juin 2024. 
 
La ville de Chambéry et Grand Chambéry partagent notamment les objectifs suivants : 

- le déploiement de mobiliers dont les qualités techniques et le design respectent l’environnement et 
le caractère patrimonial du territoire, 

- l’intégration de services annexes à la hauteur des enjeux inhérents à un service déployé sur le 
domaine public, 

- l’intégration des enjeux portés par le futur règlement local de publicité intercommunal (RLPi), qui 
entraîne une réduction importante de la publicité en zone résidentielle, la restreignant pour 
l’essentiel au mobilier urbain, 

- le développement des capacités de communication de la ville et de l’agglomération, 
- la mise en place d’un suivi opérationnel efficient des mobiliers déployés sur le territoire. 

 
Dans ce contexte et d'un commun accord, la ville de Chambéry et Grand Chambéry ont ainsi décidé de 
conduire une procédure commune, prévue par les articles L. 3112-1 à L. 3112-4 du code de la commande 
publique. 
 
Ce groupement entre la ville de Chambéry et Grand Chambéry est également proposé dans un but de 
rationalisation des dépenses publiques et de saine gestion des deniers publics préconisées par les 
différentes politiques publiques. 
 
La compétence dévolue à chacune des collectivités reste entière. Il n’y a pas de transfert de compétences 
de Grand Chambéry à la ville de Chambéry, chaque collectivité étant chargée de l’exécution du contrat sur 
son périmètre de compétences. 
 
La ville de Chambéry est désignée comme coordonnateur du groupement et est à ce titre chargée : 

- d’accomplir, pour le compte de Grand Chambéry, tous les actes de procédure nécessaires à la 
passation du contrat de concession relatif à la mise à disposition, l’installation, l’entretien, la 
maintenance et l’exploitation de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires, 

- d’utiliser sa propre commission de délégation de service public. 
 
La ville de Chambéry et Grand Chambéry restent chargés : 

- de procéder à la signature et à la notification du contrat, 
- de signer en tant que de besoin et dans le respect de la réglementation en vigueur les avenants au 

contrat. 
 
Le projet de convention de groupement d’autorités concédantes est annexé à la présente délibération.  
 
Vu les statuts de Grand Chambéry qui disposent que la Communauté d'agglomération est compétente en 
matière de mobilité,  

Vu le code de la commande publique,  

Vu la délibération n° 002-22 C du Conseil communautaire du 3 février 2022 déléguant au Bureau les 
conventions de groupement de commandes, 

Vu la délibération n° 141-23 C du Conseil Communautaire du 6 juillet 2023 approuvant le principe d'une 
concession de service pour la mise à disposition, l'installation, l'entretien, la maintenance et l'exploitation de 
mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires, 
 
 



 
 

 
GRAND CHAMBERY 
Bureau du jeudi 14 septembre 2023 - page 24/24 
 
 

Décision : Le Bureau de Grand Chambéry, après en avoir délibéré et à l'unanimité :  

- approuve la convention de groupement d’autorités concédantes, 

- autorise le président ou son représentant cette convention et à procéder à tous les actes subséquents. 
 
 

----------------------------------------------------- 

Il est rappelé qu’en application de l’article L 5211-10 du CGCT, toutes les décisions prises au cours 
de la présente réunion de Bureau feront l’objet d’un compte-rendu lors de la prochaine séance 
obligatoire du Conseil communautaire. 

Le président clôt la séance à 19h05. 
 
Le secrétaire de séance,  
Arthur Boix-Neveu 

Le président, 
Philippe Gamen 

 
 

 


